
MARCHEPRIME 
Une ville au cœur 

CONSEIL MUNICIPAL 
DU 07 JUILLET 2022 

, , 

LISTE DES DELIBERATIONS 
1. Subventions exceptionnelles aux associations dans le cadre de l'opération CAP33 ; 

2. Fixation de la participation financière des familles au séjour à Paris avec le JAM en 
octobre 2022 ; 

3. Subvention exceptionnelle au profit de l'association « Le Brochet Boien » ; 

4. Tarification et modalités d'annulation des spectacles Saison 2022-2023 « Equipement 
culturel la Caravelle »; 

5. Convention entre la commune et Le Département de la Gironde - Travaux 
d'aménagement de la résorption d'une discontinuité cyclable; 

6. Convention de servitude au profit d'ENEDIS - 34 Avenue Léon Delagrange; 

7. Dénomination de la Voie interne du Lotissement « Le Hameau des Coraux»; 

8. Acquisition de biens immobiliers sis 3 Avenue d'Aquitaine, en vue de la constitution 
d'une réserve foncière; 

9. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations. 

Questions et informations diverses 
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1 
MARCHEPRIME 
Une ville au cœur 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 
Présents : 19 
Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1" juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la 
commune de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, 
sous la présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Etaient présents: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, 
M. BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, MmeJAULARD, Mme BARQSAAVEDRA, 
M. VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etaient absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBAT TRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTINEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Subventions exceptionnelles aux associations dans le cadre de l'opération CAP33 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1611-4et 
L 2311-7, 

Vu la délibération du 15 juin 2022 approuvant la convention de partenariat avec le 
Département de la Gironde pour la mise en place de l'opération « CAP33 », 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au Maire chargée de la Vie Associative expose que : 

Considérant que l'opération CAP33 nécessite la contribution des associations locales pour 
fonctionner, 

Considérant que la Municipalité souhaite que l'ensemble des activités proposées dans le 
cadre cette opération soient gratuites pour les participants, il est proposé d'octroyer une 
subvention aux associations partenaires de l'opération CAP33 à hauteur de 30 euros par 
séance ou pour de l'achat de matériel : 
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Le Club des écureuils : 90€ correspondant à trois séances de yoga au mois de 
Juillet 2022, 
La Gymnastique Volontaire : 240€ correspondant à 8 séances sur le mois de juillet, 

- AMFM (Association des Modélistes Ferroviaires Marcheprimais) : 150€ pour 
l'achat de matériel. 

Ces subventions seront versées après la réalisation des séances ou sur présentation d'un 
justificatif d'achats de matériels. 

Ayant entendu cet exposé , il est oroposé au conseil municipal de bien yguloir : 

► ACCORDER une subvention exceptionnelle aux associations Le Club des 
Ecureuils, La Gymnastique Volontaire et à l'Association des Modélistes 
Ferroviaires Marcheprimais dans les conditions détaillées ci-dessus. 

► AUTORISER le Maire à verser lesdites subventions exceptionnelles. 

La dépense sera prélevée sur l'article 6574 du budget 2022. 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mols et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

Fa à Marcheprime, 
07 juillet 2022 

anuel MARTINEZ. 
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MARCHEPRIME 
Une ville au cœur EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 
Présents :19 
Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1" juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la 
commune de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, 
sous la présidence de Monsieur Manuel MARTI NEZ, Maire. 

Etaient présents: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, 
M. BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, MmeJAULARD, Mme BARQ SAAVEDRA, 
M. VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etaient absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTI NEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : fixation de la participation financière des familles au séjour à Paris avec le JAM 
en octobre 2022. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29, 

Madame Véronique Salhi, Conseillère Municipale Déléguée à I' Animation et 
l'Information Jeunesse, expose que : 

Considérant que la Commune organise un séjour à Paris pour 12 jeunes âgés de 10 à 17 
ans du 26 au 28 octobre 2022, accessible aux jeunes adhérents de la structure accueil 
ados, le JAM, 

Considérant que ce séjour permettra aux jeunes de découvrir le Sénat et d'autres lieux de 
la capitale, 

Considérant que la participation de chaque famille se fait en fonction du quotient familial, 

Ayant entendu cet exposé, il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 
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► FIXER les tarifs pour le séjour à Paris du 26 au 28 octobre 2022 comme suit : 

Montant en fonction du lieu de résidence 
Tranches de quotient familial Marcheprimals Hors commune 

% appliqué montant % appliqué montant 
QF <600€ 25% 

60% 
601€<QF< 800 € 28% 

801 €<QF<1000€ 30% 84% 
1001 €<QF< 1200€ 35% 1. € 
1201 € < QF < 1400 € 40% 1 

91% 
1401 € < QF < 1700 € 45% l 

1701 €<QF < 1900 € 55% «. . 
100% 

QF > 1901 € 65% 26 . 

TARIFICATION DE LA SEMAINE EN FONCTION DU QUOTIENT FAMILIAL 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

Fait à Marcheprime, 
Le 07 juillet 2022 

Le Maire, 

Manuel MARTINEZ. 
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MARCHEPRIMF 
Une ville au cœur 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 

Présents : 19 

Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1 juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la 
commune de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, 
sous la présidence de Monsieur Manuel MARTI NEZ, Maire. 

Etaient présents: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, 
M. BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAU LARD, Mme BARQ SAAVEDRA, 
M. VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etaient absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTI NEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Subvention exceptionnelle au profit de l'association « Le Brochet Boien » 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1611-4et 

L 2311-7, 

Vu la délibération du 25 novembre 2011, 

Vu la demande de l'association en date du 29 mars 2022, 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au Maire chargée de la Vie Associative expose que : 

Considérant que le conseil municipal a, par délibération en date du 25 novembre 2011 
mis à disposition de l'association de pêche « Le Brochet Boien » le lac de Croix d'Hins, 

0 Mairie de Marcheprime - 3 avenue de la République - 33380 Marcheprime 

, 0557 718 70 [] wwwville-marcheprime.fr 



Envoyé en préfecture le 11/07/2022 

Reçu en préfecture le 11/07/2022 

Anche e Ils+l22 -==> 
ID: 033-213305550-20220707-DEL3 07072022-DE 

Considérant que, en contrepartie de cette mise à disposition, cette association a pris en 
charge la gestion piscicole et l'entretien du Lac de Croix d'Hins ainsi que son panneautage, 

Considérant que l'association participe activement à la protection et à la surveillance du 
lac et de son patrimoine piscicole. L'objectif est notamment de repeupler le lac, mais aussi 
d'effectuer un alevinage dit de complément, pour apporter de la mixité au niveau des 
espèces, 
Considérant que la commune a été saisie par l'association de pêche « Le Brochet Boien », 
d'une demande d'aide financière exceptionnelle pour ses opérations de repeuplement au 
lac de Croix d'Hins, 

Ayant entendu cet exposé, 

Après avis favorable de la Commission Vie Associative du 09 mai 2022, 

Et ayant entendu cet exposé, il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 

► ACCORDER une subvention exceptionnelle et ponctuelle de 400€à l'association 
de pêche « Le Brochet Boien », 

► AUTORISER le Maire à verser ladite subvention exceptionnelle, 

La dépense sera prélevée sur l'article 6574 du budget 2022. 

Fait en délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. 

Pour copie conforme. 

Fait à Marcheprime, 

Le 07 juillet 2022 

Le Maire, 
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MARCHEPRIMF 
Une ville au cœur EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice: 25 
Présents : 19 
Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1° juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la commune 
de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, sous la 
présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Etaient présents : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, M. 
BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQ SAAVEDRA, M. 
VANIGUA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etalent absents : M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTINEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Tarification et modalités d'annulation des spectacles Saison 2022-2023 
« Equipement culturel La Caravelle » 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29, 

Vu les délibérations du 23 juin 2021 et du 24 mars 2022 portant sur les tarifs 2021-2022, 

Madame Maylis BATS, Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté active, de la culture de 
la communication et des ressources humaines propose les modalités liées aux tarifs 
applicables pour la saison culturelle 2022/2023 et a ainsi souhaité conserver un principe 
d'abonnements et de différenciation des tarifs en fonction des catégories de spectacles et de 
personnes. 

@ Les spectacles seront classés selon les catégories suivantes: 

A/ Tête d'affiche 
B/ Autres spectacles 
C / Spectacle sous chapiteau 
D / P'tites scènes, Jeune public 

1 

~ Mairie de Marcheprime-3 avenue de la République - 33380 Marcheprime 

, 05577118 70 [] www.ville-marcheprime.fr 



Envoyé en préfecture le 11/07/2022 

Reçu en préfecture le 11/07/2022 

Anche e /5/0/22 -==> 
ID: 033-2 13305550-20220707-DEL4_07072022-DE 

E / Ateliers + stage théâtre 

@ Les tarifs seront établis en fonction de ces catégories, sachant qu'il y aura des tarifs 
réduits pour : 
Les Marcheprimais avec justificatif de domicile de l'année N-1, 
Les jeunes de moins de 18 ans, 
Les étudiants de moins de 26 ans avec carte d'étudiant, 

Les personnes âgées de plus de-65 ans, 
Les demandeurs d'emploi et bénéficiaires du RSA avec justificatifs de moins de 3 
mois, 
Les familles nombreuses avec carte famille nombreuse, 
Les personnes porteuses de handicap avec carte d'invalidité à partir de 80%, 
Les membres des comités d'entreprise partenaires, 

Les professionnels du spectacle lorsque les quotas d'exonération sont dépassés, 
Les groupes de 10 personnes et plus, 
Le PASS CULTURE, 

Les agents municipaux. 

CATEGORIES TARIF PLEIN TARIF REDUIT 
TARIF 

- De 12 ans 

TARIFA 25€ 20€ 15€ 

Tarif B 15€ 12€ 10€ 

Tarif C 14€ 12€ 10€ 

Tarif D 7€ 7€ 7€ 

TARIFE 30€ 30€ 6€ 

Valable pour les moins de 18 ans. 

@ Les tarifs moins de 12 ans sont applicables sur présentation d'une pièce d'identité 
ou du livret de famille. 

@ Hormis les spectacles accessibles aux jeunes enfants (0-4 ans) tous les spectacles 
sont gratuits pour les moins de 4 ans, payants à partir de 4 ans au tarif « moins de 12 
ans ». 

@ Les spectacles en temps scolaire sont accessibles aux personnes de plus de 65 ans 
à un tarif de 7€ sur présentation d'un justificatif. 

@ Des modalités fixant des tarifs spéciaux pour les groupes sont prévues pour les: 
- ALSH, 
- Structures scolaires, 
- Structures petite enfance, 

2 
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- Centres sociaux, structures sociales, 
- Centres médicaux. 

TARIFA TARIF B TARIFC TARIF D 

15€ 7€ 8€ au lieu Reste à 7€ 
Au lieu de 20€ Au lieu de de 10€ 

12€ 

Pour le TARIF A : La Mairie se réserve le droit de limiter le nombre de places à Tarifs spéciaux 
à 20% de la jauge prévue. 

Pour les groupes : un accompagnateur exonéré pour 8 personnes, applicable pour les 
bénéficiaires des tarifs spéciaux. 

@ Des modalités fixant les abonnements individuels sont également prévues : 

L' Abonnement à la carte permet de composer librement une sélection de 3 spectacles 
minimum parmi la totalité des spectacles proposés et de profiter de tarifs préférentiels. 

Catégorie des ABONNEMENT ABONNEMENT 
spectacles TARIF PLEIN MARCHE PRIMAIS 

A 20€ 18€ 

B 13€ 10€ 
C 10€ 8€ 

Les spectacles au tarif D peuvent être comptabilisés comme un des 3 spectacles de 
l'abonnement, mais ne bénéficient pas de tarif réduit supplémentaire dans l'abonnement. lis 
seront ainsi compatibilités comme suit : 

Catégorie des ABONNEMENT ABONNEMENT 
spectacles TARIF PLEIN MARCHE PRIMAIS 

D 7€ 7€ 

@ Les abonnés peuvent parrainer un nouveau spectateur qui bénéficiera d'un tarif 
réduit sur le spectacle de son choix lors de sa première venue à La Caravelle. 

@ Un tarif spécial à 10€ est appliqué pour le partenaire de billetterie OTHEATRO pour 
un nombre de places déterminé sur les spectacles choisis par la Caravelle. 

0 Les billets ne sont pas remboursés, sauf dans les cas suivants: 
Annulation de spectacle, 
Report de spectacle, 
Accident, maladie, décès ou autre cas de force majeure empêchant l'usager 
d'assister à la représentation et ce, sur présentation d'un justificatif. De même 
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pour l'usager qui ne satisferait pas, en raison des mesures gouvernementales 
prises dans le cadre de la propagation de l'épidémie de coronavirus et 
intervenues après la date d'achat de son billet, aux conditions d'accès à la salle 
culturelle LA CARAVELLE, 
Si de nouveaux arrêtés préfectoraux ou consignes ministérielles imposent des 
restrictions à l'accès des Equipements Recevant du Public applicables à LA 
CARAVELLE, 

Les billets de spectacles concernés par les cas précités peuvent faire l'objet d'un 
remboursement sur demande jusqu'au 1° septembre de la saison suivante. 

@ Les billets achetés faisant l'objet d'un report restent valables sur les séances de 
reports. 

@ Conformément à la Loi du 27 juin 1919, la revente de billets de spectacles à un 
prix supérieur à sa valeur faciale est interdite. 

Et ayant entendu cet exposé, il est proposé au conseil municipal de bien vouloir: 

► APPROUVER les options et tarifs susvisés, 

► ACCEPTER le principe selon lequel des places au tarif de 0,00€ seront 
réservées à certaines catégories de public et de professionnels suivantes : 
Aux jeunes enfants de moins de 4 ans sur tous les spectacles, hormis ceux 
accessibles aux jeunes enfants. 
Aux accompagnateurs de groupe (une exonération pour 8 personnes), 
applicable pour les ALSH, structures scolaires, structures petite enfance, centres 
sociaux et médicaux, maisons de retraite 
En fonction des places disponibles, aux professionnels du spectacle, 
En fonction des places disponibles, aux médias 
Tel que défini dans les contrats et conventions conclus avec les producteurs de 
chaque spectacle et les partenaires, 
Pour les opérations promotionnelles ponctuelles de la commune, 
Aux invités de la municipalité. 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

Fait à Marcheprime, 
Le 07 juillet 2022 

Le Maire, 

Manuel MARTINEZ. 
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MARCHEPRIMF 
Une ville au cœur 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 
Présents : 19 
Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1 juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la commune de 
Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, sous la présidence 
de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Etaient présents : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, M. 
BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQ SAAVEDRA, M. 
VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. GUICHENEY, 
M. MAILLARD. 

Etaient absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTI NEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Convention entre la commune et Le Département de la Gironde - Travaux 
d'aménagement de la résorption d'une discontinuité cyclable 

Vu le Code des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2121-29, 

Vu le projet de convention ci-annexée, 

Monsieur BARGACH, Adjoint au Maire, chargé de l'aménagement du territoire et du cadre de 
vie expose que : 

Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens, la commune est amenée à 
effectuer des travaux entre la RD5 et l'allée de la Source (du P.R. 56+237 au P.R. 56+338), 

Considérant que ces travaux consistent notamment en l'aménagement d'une piste cyclable sur 
101 m linéaires, 
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Considérant que ces travaux portent sur les dépendances de la voirie départementale située en 
agglomération, il convient de signer une convention avec le Département de la Gironde pour 
autoriser la Commune à intervenir sur l'emprise départementale, 

Ayant entendu cet exposé, li est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée avec Le Département 
de la Gironde et tous les documents s'y rapportant. 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

ait à Marcheprime, 
Le 07 juillet 2022 

Le Maire, 

Manuel MARTINEZ. 
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DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

Route départementale n 5 
Commune de MARCHEPRIME 

Résorption d'une discontinuité cyclable sur 101ml entre la RD 5 et I' Allée de la Source 

Du P.R. 56+237 au P.R. 56+338 

CONVENTION 

Entre 

Le Département de la Gironde, représenté par son Président, Monsieur Jean-Luc GLEYZE, autorisé 
par délibération de la Commission Permanente n° en date du 

d'une part, 

Et 

La Commune de MARCHEPRIME, représentée par Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire, agissant au 
nom et pour le compte de la Commune, en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération 
en date du , 

d'autre part. 

Il a été décidé ce qui suit : 

Préambule: 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 1615-2 (deuxième alinéa), 
VU le Code de la Route et notamment l'article R 411-2, 
VU le Code de la Voirie Routière et notamment l'article 131-2, 
VU la loi n 82-213 du 02 Mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, 
VU la délibération n°05.044 du Conseil Général en date du 21 décembre 2004, 

Considérant qu'une partie du réseau routier départemental est située en agglomération, 
Considérant que la Commune, afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens, est amenée à 
effectuer des travaux sur les dépendances de la voirie départementale située en agglomération, 

ARTICLE 1- OBJET DE LA CONVENTION : 

La Commune de Marcheprime est autorisée à réaliser en agglomération dans l'emprise de la route 
départementale n° 5 du PR 56+237 au PR 56+338 et sous sa maîtrise d'ouvrage les travaux 
d'aménagement de la résorption d'une discontinuité cyclable. 
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Les travaux seront donc les suivants : 
-implanter des bordures A2 et caniveaux CS1 suivant le profil en rive de chaussée du RD5, 
- mise en œuvre d'un drain 200 
-aménager une piste cyclable de 3.00m minimum en enrobé bordée par la pose de bordures 

de type P1, 
-raccordement du grille avaloir et regard de visite EP sur le réseau existant, 

Lors de travaux ultérieurs réalisés sur la RD 5à l'initiative du Département de la Gironde, la dépose et 
la repose éventuelles des aménagements réalisés, l'adaptation des ouvrages qui le nécessiterait et la 
réfection de la signalisation horizontale seront à la charge de la commune et feront l'objet d'une 
convention particulière. 

ARTICLE 2- REGLEMENTATION TECHNOQUE : 

Les passages piétons, doivent être aménagés conformément aux normes sur l'accessibilité (dalles 
podotactiles, poteaux haute visibilité et bordures abaissées), Il conviendra également d'aménager aux 
normes sur l'accessibilité les traversées complètes des passages piétons même celles qui ne sont pas 
touchées par les travaux neufs (celle de la ROS et de l'Allée de la Source). 
Pas de coloration autour des passages piétons et ils devront respecter l'instruction interministérielle sur 
la signalisation routière 7ème partie marques sur chaussée, 
Les cheminements et trottoirs sont à aménager conformément aux décrets 2006-1657 et 1658 sur 
l'accessibilité handicapés et personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3 -MODE DE FINANCEMENT : 

Le financement des travaux décrits à l'Article 1 sera assuré par la Commune de Marcheprime. 

La Commune pourra, le cas échéant, solliciter l'aide du Département de la Gironde selon les modalités 
définies par l'Assemblée Délibérante du Département. 

ARTICLE 4-GESTION ET ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS : 

La Commune de Marcheprime prendra en charge la gestion et l'entretien de ces aménagements, et 
assurera l'instruction des réclamations éventuelles relatives à ces aménagements émanant des 
riverains et des usagers de la route départementale n° 5. 

ARTICLE S- TRAVAUX: 

Les travaux faisant l'objet de la présente convention ne sont pas liés à des travaux départementaux. 

Fait à Bordeaux, le 

Pour le Département, 
Le Président du Conseil départemental, 

Fait à Marcheprime, le 

Pour la Commune de Marcheprime, 
Le Maire, 
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Plan de situation 
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MARCHEPRIMF 
Une ville au cœur 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 

Présents : 19 

Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1° juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la commune 
de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, sous la 
présidence de Monsieur Manuel MARTI NEZ, Maire. 

Etaient présents: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, M. 
BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQ SAAVEDRA, M. 
VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etalent absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTINEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Convention de servitude au profit de ENEDIS -34Avenue Léon_ Delagrange 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29, 

Vu la convention de servitudes ci-annexée, 

Monsieur Edouard VANIGLIA, conseiller municipal délégué aux travaux et bâtiments expose 
que: 

Considérant que la Commune est propriétaire de la parcelle cadastrée AK 157 sise 34 avenue 
Léon Delagrange, 

Considérant l'arrêté de permis de construire délivré à la SEM Gironde Energies, en date du 4 
janvier 2022, pour la création d'une ombrière avec panneaux photovoltaïques sur le parking 
sis 33 bis rue Léon Delagrange, 

f5 Mairie de Marcheprime - 3 avenue de la République - 33380 Marcheprime 

, 05577118 70 f} wwwville-marcheprime.fr 
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Considérant que pour l'alimentation électrique de ce projet, ENEDIS doit procéder à la réali 
sation de travaux sur la parcelle communale susvisée consistant l'implantation d'une canalisa 
tion souterraine de 17m de long sur une bande de 3m de large, 

Considérant que ces travaux supposent l'institution de servitudes sur la parcelle précitée avec 
en contrepartie une indemnité unique et forfaitaire de 10 euros, 

Ayant entendu cet exposé, Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir 

► AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes ci-jointe, 
ainsi que tous les documents afférents à ce dossier. 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 
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CONVENTION DE SERVITUDES 

Commune de : Marcheprime 

Département : GIRONDE 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts s 

N° d'affaire Enedis: DC26/066008 OG-0009_Marcheprime 

Chargé d'affaire Enedis : BUGNET Pascal 

Entre les soussignés : 

Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34 
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA 
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Monsieur Jean PAOLETTI agissant en qualité de Directeur Régional 
Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac NEWTON 33700 MERIGNAC, d0ment habilité à cet effet, 

désignée ci-après par " Enedis " 

d'une part, 

Et 

Nom •: COMMUNE DE MARCHEPRIME représenté(e) par son (sa) , ayant reçu tous Pouvoirs 
à l'effet des présentes par décision du Conseil en date du . 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0003 AV DE LA REPUBLIQUE, 33380 MARCHEPRIME 
Téléphone: .. 
Né(e) à: 
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 

(") Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l'association, représentée par M ou Mme suivi de 
1 'adresse de la société ou association. 
() si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous 
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du .... 

désigné ci-après par « le propriétaire » 

d'autre part, 
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ll a été exposé ce qul sult: 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 

Nature éventuelle des 
Commune Pre fixe Section Numéro de Lieux-dits sols et cultures (Cultures 

parcelle légumières, prairies, 
pacage, bois, forêt ... ) 

Marcheprime AK 0157 0033 LEO LAGRANGE, 

4 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, que la parcelle, ci-dessus 
désignée est actuellement () : 

• □ non exploitée(s) 
• [l exploitée(s) par-lui même . • □ exploitée(s) par . 

qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite tors de ta construction de la(les) lignes 
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur. 

( ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles) 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9 
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord 
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit : 

ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis 

Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire 
reconnait à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, tes droits suivants: 

1.1/Etablir à demeure dans une bande de 3 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 17 
mètres ainsi que ses accessoires. 

1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage. 

1.3/ Poser sur socle un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires 

1.4/ Effectuer l'élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à 
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement. chute ou croissance occasionner 
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et 
s'engage à respecter la réglementation en vigueur. 

1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour tes besoins du service public de la 
distribution d'électricité (renforcement, raccordement, etc). 

Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités 
par lui en vue de la construction, ta surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi 
établis. 

Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s). 

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d'urgence. 

ARTICLE 2- Droits et obligations du propriétaire 

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit 
l'enlèvement ou ta modification des ouvrages désignés à l'article 1er. 

Le propriétaire s'interdit toutefois, dans l'emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des 
terrains, aucune plantation d'arbres ou d'arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit 
préjudiciable à l'établissement, l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
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Il pourra toutefois : 

• élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre 
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites 
par la réglementation en vigueur 

• planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance 
supérieure à deux mètres des ouvrages. 

ARTICLE 3 -Indemnités 

3.1/A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits 
reconnus à t'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après: 

au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de vingt euros (20 €). 
·DI Le cas échéant, à l'exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro (€). 

Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles 1 conclus entre la profession 
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention. 

3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la 
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages 
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au 
propriétaire soit à l'exploitant, fixée à l'amiable, ou à défaut d'accord par le tribunal compétent. 

'protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques 
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles 

ARTICLE 4 - Responsabilité 

Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses 
interventions, causés par son fait ou par ses installations. 

Les dégâts seront évalués à l'amiable. Au cas où les parties ne s'entendraient pas sur le quantum de l'indemnité, celle-ci sera fixée 
par le tribunal compétent du lieu de situation de l'immeuble. 

ARTICLE S- Litiges 

Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les parties 
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d'accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de 
situation des parcelles. 

ARTICLE G - Entrée en vigueur 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages 
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages 
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre. 

En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si 
nécessaire. 

ARTICLE 7-Formalités 

La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code 
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit 
acte restant à la charge d'Enedis. 

Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er. 

Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des 
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de 
propriété ou de changement de locataire. 

Il s'engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l'article 
1er, les termes de la présente convention. 
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Nom Prénom Signature 

COMMUNE DE MARCHEPRIME représenté(e) par 
son (s) .+o·on+++«+«o·+··«·+·«·on., ayant reçu 
tous pouvoirs à l'effet des présents par décision du 
Conseil .................................................. en date du 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages da la convention et signer les planes 

Cadre réservé à Enedis 

A le . 
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Propp4tare(s}: Com mune de Marcheprime 
3 AV DE lA REPUBLIQUE 
33380 MARCHEPRIME 
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t1 
MARCHEPRIME 
Une ville au cœur 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 

Présents : 19 

Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1 juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la commune 
de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, sous la 
présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Etaient présents : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, M. 
BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQ SAAVEDRA, M. 
VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etaient absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTINEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Dénomination de la voie interne du lotissement « Le Hameau des Coraux » 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-30, 

Monsieur BARGACH, Adjoint au Maire, chargé de l'aménagement du territoire et du cadre 
de vie expose que : 

Considérant que les travaux de VRD (adductions en réseaux divers et voirie provisoire) du 
lotissement Le Hameau des Coraux, situé à l'angle de la Rue du Val de I'Eyre (RD5) et de la 
rue du Cristal, sont en cours de réalisation, 

181 Mairie de Marcheprime - 3 avenue de la République - 33380 Marcheprime 

05 57 7118 70 Cg) www.ville-marcheprime.fr 
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Considérant que le conseil municipal procède à la dénomination des voles et lieux-dits, y 
compris les voles privées ouvertes à la circulation, Il est proposé de dénommer la vole interne 
du lotissement : «_Impasse des oraux_, 

Ayant entendu cet exposé, Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 

► APPROUVER la dénomination « Impasse des Coraux » pour la voie Interne du 
Lotissement « Le Hameau des Coraux » 

Fait en délibéré en Mairie, les Jours, mols et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

Fait à Marcheprime, 

Le 07 juillet 2022 

Le Maire, 

Manuel MARTINEZ. 



nvoyé en . prefecture le 11/07/2022 

ecu en prf . re ecture le 11/ 
iché le j5/o}/ 07/2022 

. 033-2133055 ~)?_; ~ =-.:::; 50-20220707- 

\ 
: 

: 3 

il Eu»a.s...., ans echelle d 

Vue aérienne 



Â Envoyé en préfecture le 11/07/2022 

,---~---------- • .-----------:-;-----------y-----------;,------,;;;=:==I Reçu en préfecture le 11/07/2022 / f l ' amen 5[Ve?==<= 
C ID: 033-213305550-20220707-DEL7_07072022-DE 

Rue du Cristal 

i 
1 

~--..-----==~-<;:tt">-~-·-- ....... -- " 

10 9 

( 
I ~ 

1 

~ 

1 

8 7 

1 

1 

251AL 

/~--- -- 
/ 

Lotissement : LE HAMEAU DES CORAUX 

,_....,0•11i,nW01&2 Aec.COM 
-~•--· ...... , W.COlllllf"""'°"' %• 0, %#z:7» 

............. .f,l,),'QQ ,,_....,_. ...... ,,_ 
11M:.141...,. 
îiu-tllPttol-C ._.'1 ••• 

Plan d'llxécutlon 

PLAN DE NIVELLEMENT 
l!<:UD.U• IIUIO 

rwrtn,r,, aw.r. 
JCW~ lUZIL ' l.l 

Léger)de nivellement 
Bp.mrnl 
(=:J Chaussée denH • PLllccs de :3fationncmelll: 

•fnl'OOlt8SSQ0,10wSan 
- te deprbnor 
- NT • or 4Sem ·- c:::J Voir» aur domabr pub!lc 

Nc'emt 
45.SO 

CJ Accts aux lots 
•ENoMt 08SG lr10Ml!' krll _,,__ 
.OffT'.,t.SCloll'ÛCffl ·- c::J Cheminement pitfan 
. aMr 931±or ter ·- 

.- Espnœvert 

Jlonlsi& 
Bonll ra typo T2vue dit 14cm 

-- ~rotypoT2\IUOdo2cm 

Borduro type P1 

Ca.n:.vt::auicCS2 

Attitude du projet 
Pen'es du projet 



fi e 'qs 
AS/+[âe2 

Envoyé en préfecture le 11/07/2022 

Reçu en préfecture le 11/07/2022 

Atone e /5l)2 ==<> 
ID : 033-213305550-20220707-DEL8_07072022-DE 

t 
MARCHEPRIME 
Une ville au cœur 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 

Présents : 19 

Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1" juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la 
commune de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, 
sous la présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Etaient présents: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, 
M. BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQSAAVEDRA, 
M. VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etaient absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBATTRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTINEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

Objet : Acquisition de biens immobiliers sis 3 avenue d'Aquitaine en vue de la 
constitution d'une réserve foncière 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2241-1, 

Vu l'avis du service France DOMAINE en date du 28/06/2022, 

Monsieur le Maire expose que : 

Considérant que l'équipe municipale souhaite acquérir des terrains dans le centre bourg 
en vue de constituer des réserves foncières, 

f50 Mairie de Marcheprime - 3 avenue de la République - 33380 Marcheprime 

, 05577118 70 Cg;] www.ville-marcheprime.fr 
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Considérant qu'à cet effet, la Banque CIC SUD OUEST a été sollicité pour l'acquisition de 
leur propriété, cadastrées AC 123 et AC 234, d'une superficie de 495 m, composée d'un 
bâti (ancienne agence) de 184 m?, 

Considérant que l'estimation de France DOMAINE s'élève à 506 000 euros, 

Considérant les négociations entamées avec les propriétaires ayant abouti à convenir 
d'un prix d'achat à 515 000 euros, 

Considérant que les frais d'acquisition (bornage éventuel, honoraires de notaire, etc.) 
comme il est d'usage, sont à la charge de la Commune-acquéreur, 

Il est proposé d'utiliser le prêt relais pour la somme de 530 000€ pour l'acquisition de 
cette propriété, frais d'acquisition inclus. 
Les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes : 
Amortissement in fine 
Durée : 3 ans 
Taux fixe : 1,56% 
Frais de dossier : 500 € 
Aucun frais de commission d'engagement. 

Ayant entendu cet exposé, fi est proposé au conseil munldpal de bien vouloir : 

>> AUQRISER l'acquisition des parcelles cadastrées AC 123 et AC 234 au prix de 
515 000 euros et dans les conditions susvisées, 

► ~ que la somme correspondante est Inscrite au Budget, 

► AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'ensemble des actes notariés nécessaires 
et tous les documents afférents à ce dossier. 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

7 juillet 2022 

Maire, 

anuel MARTINEZ. 
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FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE NouvEU.E·AQUITAINE ET DU 
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
DIRECTION DE LA GESTION PUBLIQUE 
Pos o'ÉVALUATION DOMANIALE 
24 rue François de Sourdis BP 908 
33060 BORDEAUX 
Balf: drfip33.po1e-eva1uation@dgfip.finances.gouv.fr 

POUR NOUS JOINDRE 

Affaire suivie par: Elodie FAVRE 
Courriel : elodie.favre@dgfip.finances.gouv.fr 
Téléphone: 06 23 16 26 52 

Réf DS:9029907 
Réf OSE : 2022-33555-46254 

Le 28/06/2022 

Le Directeur régional des Finances publiques de 
Nouvelle Aquitaine 

à 
La Commune de Marcheprime 

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
la charte de l'évaluation du Domaine, élaborée avec l'Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-/ocales.JtOUV.fr 

Nature du bien : 

Adresse du bien : 

Ancien immeuble professionnel à usage de banque privée. 

3Avenue d'Aquitaine, 33380 Marcheprime 

Valeur: 506 000 €, assortie d'une marge d'appréciation de 10 % 
(des précisions sont apportées au§ détermination de la valeur) 

1 



1-CONSULTANT 

affaire suivie par : Valérie DONGAIS. 
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2- DATES 

de consultation : 10/06/2022 

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l'avis: 01/07/2022 

le cas échéant, de visite de l'immeuble : I 
du dossier complet : 10/06/2022 

3- OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l'opération : Acquisition amiable. 

3.2. Nature de la saisine: Réglementaire. 

3.3. Projet et prix envisagé ou négocié par le consultant : Achat du bâtiment (ancien local 
abritant la banque CIC) afin d'aménager des bureaux pour les services de la commune (Police 
municipale). 
le prix négocié s'élève à 500 000 €, somme à laquelle s'ajoutent les frais d'agence de 15 000 €. 

4- DESCRIPTION DU BIEN 

4.1. Situation générale: Commerce situé en centre-ville de Marcheprime, sur un axe passant. 

4.2. Situation particulière - environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Localisation du bien Vue aérienne de la parcelle 
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L'immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes: 

DE MWGNA TON DE S PROPRIETES EvALu4 nON 
Acte S.mt WPlllt voire ...... CGIII Npare $Ta IUF 01111 Claoe Nat cut CoânlllCII 

IIVIIII pri Gr Ha A Cl 
:IIJCi'r • AC 123 5s347 , fi.V O AO-"ITAINC 002 A s 04 82 

2009 0 AC 234 1 s AV PR RAYMOND C2;.J 122 ,. s 1.3 

4.4. Descriptif 

Immeuble à usage de bureaux, anciennement pour l'activité d'une banque privée, de construction 
récente (2007), élevé d'un rez-de-chaussée, partiellement d'un étage. 
Bâtiment recouvert de bardage en plaques effet bois et toiture en tuile à 2 pans. 
Parking sur l'avant et côté Sud-Ouest, dont parking pour PMR. 

4.5. Surfaces du bâti 
La surface cadastrale s'élève à 184 m2• 

5-SITUATION JURIDIQUE 

5.1. Propriété de l'immeuble : Société Bordelaise de CIC. 

5.2. Conditions d'occupation: Bien estimé libre d'occupation (local vacant). 

6 - URBANISME 

Parcelle située en zone UA du PLU approuvé le 23/06/2021. 

7- MÉTHODE(S) D'ÉVALUATION MISE(S) EN OEUVRE 

Bien estimé par comparaison avec des biens similaires, à savoir des immeubles professionnels 
situés en centre-bourg, dans un secteur proche. 

3 



8 - MÉTHODE COMPARATIVE 

8.1. Études de marché 
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8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche - Termes de comparaison 

Transactions relevées à partir de l'applicatif« Estimer un bien» depuis mai 2019 portant sur des 
bureaux, dans un immeuble sans copropriété, de superficie similaire, dans le secteur du bassin 
d'Arcachon : 

3304P03 11//B0/127// 584 m' ARES 16 RUE DU PRE DU CENTRE 01/07n2020 1996 113 350000 3097,34 2020P 10354 

3304P03 199/Cs77 682 m GUJAN MESTRAS 23 ALL DE VALENTIN 29/04/2020 120 355000 3227,27 202006659 

3304P04 527//BH/108// 556 m' LE TEICH 3 ALL DE TEYCHAN 12/07/2021 1989 108 310 000 2870,37 2021P15603 

3304P04 529//FP/220// 748 m LA TESTE-DE-BUCH 3 A RUE OU BAOU 13/01/2022 2009 175 400 000 2285,71 2022P02 186 - 
prix moyen 2870 €dm° 
prix médian 2983 €hm 

8.2. Analyse et arbitrage du service-Termes de référence et valeurs retenues 
Les immeubles à usage de bureaux de conception moderne, hors locaux professionnels situés 
dans des ensembles immobiliers en copropriété, ont fait l'objet de cessions récentes pour un 
prix moyen de 2 870 €/m2 et médian de 2 983 €/m?. 
Le prix le plus élevé concerne un local à usage de bureaux situé à Gujan-Mestras, AU 23 Allée 
de Valentin. Il s'agit d'une maison, à usage professionnel, dont la réaffectation à usage 
d'habitation est possible. Cet état explique son prix, plus élevé que les autres termes, compte 
tenu du marché très favorable concernant les maisons d'habitation sur le secteur du bassin 
d'Arcachon. 
Le bien à estimer est très bien situé, sur un axe passant, à côté des commodités et dispose de 
places de stationnement. 

Cependant, compte tenu de sa localisation sur un axe très passant, favorable pour du 
commerce / de l'activité professionnelle, mais défavorable pour de l'habitat et des 
aménagements spécifiques inhérents à de l'activité bancaire, ce bien n'a pas la même nature 
que l'immeuble situé à Gujan-Mestras. 

Pour ces motifs, le terme relatif à l'immeuble de bureau situé à Gujan-Mestras est exclu des 
termes de comparaison. 

La moyenne des termes restants s'élève à 2 750 €/m, cette valeur sera donc retenue pour 
l'estimation de l'immeuble de bureau situé à Marcheprime. 

Récapitulatif : 

Nature Surface utile Valeur unitaire Valeur totale 

Bureaux 184 m2 2 750 €/m2 506000€ 
- - 

4 



9- DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE/LOC 
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MARGE 

D'APPRÉCIATION J LA MARGE D'APPRÉCIATION REFLÈTE LE DEGRÉ DE PRÉCISION DE L'ÉVALUATION RÉALISÉE (PLUS ELLE EST FAIBLE ET 
PLUS LE DEGRÉ DE PRÉCISION EST IMPORTANT). DE FAIT, ELLE EST DISTINCTE DU POUVOIR DE NÉGOCIATION DU CONSULTANT. 

L'évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuellement assortie d'une marge 
d'appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui 
résulte d'une mise en concurrence, alors que la valeur n'est qu'une probabilité de prix. 
La valeur vénale du bien est arbitrée à 506 000 €. 
Ainsi, le prix négocié à hauteur de 500 000 € peut être accepté. 
Les consultants peuvent, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix 
plus bas. 
Sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, 
leurs groupements et leurs établissements publics ont toutefois la possibilité de s'affranchir de 
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un 
prix plus élevé. 
La valeur vénale est exprimée hors taxe, hors droits et hors frais d'agence éventuellement 
applicables. 

10 - DURÉE DE VALIDITÉ 
Cet avis est valable pour une durée de 18 mois. 

11 - OBSERVATIONS 
L'estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent 
rapport. 
Il n'est pas tenu compte des surcoOts éventuels liés à la recherche d'archéologie préventive, de 
présence d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des 
sols. 
Une nouvelle consultation du service du Domaine serait nécessaire si la décision n'était pas prise 
ou l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus ou si les règles d'urbanisme, notamment 
celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l'administration pour prendre en compte 
une modification de ces dernières. 

pour les collectivités territoriales et leurs groupements, la décision du conseil municipal ou 
territorial de permettre l'opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où 
l'accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient 
ultérieurement. 

Pour le Directeur et par délégation, 

- 
Elodie FAVRE 

Inspectrice des Finances Publiques 

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'accès et 
de rectification, prévu par la loin° 78-17 modifiée relative à /'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, s'exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des 5 
Finances Publiques. 
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MARCHEPRIMF 
Une ville au cœur EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers en exercice : 25 

Présents : 19 

Votants: 19 

Date de la convocation : Le 1 juillet 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le sept juillet à vingt heures, le conseil municipal de la 
commune de Marcheprime dûment convoqué, s'est réuni à la salle du conseil municipal, 
sous la présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

Etaient présents : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, 
M. BARGACH, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQSAAVEDRA, 
M. VANIGLIA, Mme FARGE, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. 
GUICHENEY, M. MAILLARD. 

Etalent absents: M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS 
M. RECAPET a donné procuration à M. FLEURY 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme ASSIBAT TRILLE a donné procuration à Mme SALHI 
M. CAISSA a donné procuration à M. MARTINEZ 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme JAULARD 

Le secrétariat a été assuré par M. FLEURY 

OBJET : Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations. 

VU l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal 
en date du 18 juin 2020, 

Considérant l'obligation de présenter au conseil Municipal les décisions prises par le 
Maire en vertu de ses délégations, 

D Mairie de Marcheprime - 3 avenue de la République - 33380 Marcheprime 

05 57 7118 70 [7} wwwville-marcheprime.fr 
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Le conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 

09/06/2022 Décision de conclure un marché avec la DM 2022-23 
société SYSTRA pour la mission d'étude 
de faisabilité (Passerelles Voie ferrée) 

09/06/2022 Décision de signer une convention de DM2022-24 
partenariat avec la SAS Voisins vigilants 
et solidaires 

09/06/2022 Souscription d'une ligne de Trésorerie DM 2022-25 
auprès de I' Agence Caisse d'Epargne 
Aquitaine Poitou Charentes d'un 
montant de 400 000 euros 

13/06/2022 Affaire société SASU PILLIOT Assurances DM 2022-26 
c/ COMMUNEn"21BX04348 
Cabinetd'avocats 
CAZCARRA&JEANNEAU (contentieux) 

20/06/2022 Décision de conclure un marché avec la DM 2022-27 
société AU PAIN NOUVEAU pour la 
fourniture du pain aux services 
municipaux 

27/06/2022 Décision de solliciter Le Département au DM 2022-28 
titre du FDAEC 2022 Travaux 
d'aménagement piste cyclable Rue du 
Val de L'Eyre 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour copie conforme. 

it à Marcheprime, 
07 juillet 2022 
Maire, 

anuel MARTINEZ. 


